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19 chefs de département menaçaient de démissionner de leur tâche administrative jeudi 28 mars 2018, faute de
dialogue avec l'université. Finalement, un rendez-vous leur a été proposé. (©Illustration Adobe stock)

Des chefs de département des trois IUT de Normandie menaçaient de démissionner de leurs

tâches administratives. L'université de Caen leur a finalement proposé un rendez-vous.

L'ultimatum court toujours mais il a été repoussé, mercredi 28 mars 2018. 19 des 21 chefs de

département des trois IUT de l'ex-Basse-Normandie : Caen, Cherbourg et Alençon ont décidé de

remettre au mercredi 5 avril 2018, la date effective de « leur démission ». Ils ont en effet obtenu

un rendez-vous avec l'université.

Un mail in extremis...

L'ultimatum était fixé au mercredi 28 mars 2018 et... « Nous avons reçu enfin une réponse de

l'université via un mail, le mardi 27 mars à 20h45 », explique un des chefs de département

concerné. In extremis donc, les 19 des 21 chefs de département des trois IUT de l'ex-Basse-

Normandie vont, contrairement à ce qu'ils avaient indiqué vendredi 23 mars 2018, poursuivre

leurs tâches administratives.

Un autre rendez-vous à Cherbourg puis à Caen

« Nous avons repoussé notre démission au 5 avril,  date de la première réunion avec

l'université à Alençon », explique le chef de département.

Manque de reconnaissance de leur statut, remise en question de l'autonomie des IUT, référentiel

horaires : les doléances des chefs de département sont nombreuses.

« Nous regrettons d'avoir à poser notre démission et alerter les médias pour avoir enfin

une réponse de l'université, mais nous sommes satisfaits d'être enfin écoutés », constate

le chef de département.

Un  premier  rendez-vous  est  donc  fixé  à  Alençon,  le  5  avril.  Comme  l'avait  indiqué  à

Normandie-Actu Marc Zabalia, vice-président du conseil  d'administration de l'université, «  un

rendez-vous ne suffira pas... »

À Cherbourg et à Caen, les chefs de département seront également reçus : « Pour le moment,

nous n'avons pas de date fixée, mais c'est prévu. »
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